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En 1999, Paolo effectuant un séjour outre-mer en Nouvelle-Calédonie fut confronté après
une première année d'épanouissement  tant professionnel que familial, à un processus de
harcèlement moral hiérarchique au travail. 

Tant que l'on ne vit pas ces choses là, on ne s'imagine pas qu'elles peuvent vous arriver
un jour. Encore moins, dans une institution militaire, de surcroît au sein de la  gendarmerie
nationale  qui  a  pour  vocation  de  garantir  la  sécurité  des  personnes,  des  biens  et
l'exécution des lois. 

Ce jour là, Paolo comprit à ses dépens, qu'il n'était pas un citoyen comme les autres, car
les droits accordés et exercés par une personne de la société  civile, n'étaient ni reconnus
ni même tolérés  dans l'armée. 

L'état militaire exigeant esprit  de sacrifice pouvant aller jusqu'au sacrifice suprême. La
"DISCIPLINE",  une  des  quatre  valeurs  cardinales  du  statut  général  des  militaires,
constitue  le rempart d'une zone de non droit où les lois de la République faisaient et font
encore  parfois  place  à  un  prétendu  dogme militaire  qui  s'affranchit,  voire  excuse  les
dérapages de certains de ses enfants en fonctions des enjeux au détriment des intérêts
des victimes.   

C'était dans un contexte outre marin singulier où régnaient les coutumes locales, et isolé
de tout, qu'il se retrouva malgré lui, opposé à sa hiérarchie. 

Au cours du traitement d'une procédure judiciaire classique, il subit par le truchement de
son  commandant  de  compagnie,  des  pressions  et  des  menaces  d'intervention  de
personnalités politiques: Jean LEQUES ( notamment Maire de NOUMÉA  (1986 - 2014 )
et premier Président du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie ( 1999-2001) et  Jacques
LAFLEUR ( Député de 1978 à 2007, Président de la Province Sud de 1989 à 2004 et chef
du camp anti-indépendantiste de 1977 à 2004 qu'il fonda en 1977 sous l'appellation de
RPCR ( Rassemblement pour la Calédonie dans la République)).







La prétendue victime des faits, ayant eu des retours défavorables de ses témoins quant à
la  tournure  de  l'enquête,  celle-ci  intervient  directement  auprès  du  Procureur  de  la
République  pour  lui  faire  part  de  son  mécontentement  concernant  la  « partialité  du
dossier » caractérisé par des « pressions exercées par un enquêteur de la gendarmerie
de BOURAIL [… ] »  et  adresse copie de sa lettre  aux autorités politiques visées  ci-
dessus. 

La dénonciation à l'autorité judiciaire de la mise en cause d'un militaire de l'arme pour des faits de
subornation  de  témoin  est  très  grave.  Elle   mérite  en  conséquence,  toute  l'attention  de  ses
supérieurs  hiérarchiques  qui  doivent  agir,  se  positionner,  prendre  des mesures  et  rendre  des
conclusions rapidement tant au niveau de l'administration centrale ( Mise en  cause possible de
l'institution et atteinte à l'image de marque de la gendarmerie nationale ) qu'à l'autorité judiciaire
qui à l'opportunité des poursuites en cas d'infractions constatées.

Cette affaire se déroule dans un contexte calédonien en 1999 où règnent  des règles coutumières
tout a fait légitimes et inscrites en droit mais également des pratiques locales très particulières et
singulières. En principe, l'autorité hiérarchique se doit de vérifier le travail d'enquête réalisée et
déterminer des éventuelles carences ou fautes; agir au plan disciplinaire si cela est  nécessaire
ou  dédouaner  le  militaire  en  veillant  aux  intérêts  de  son  subordonné.  Aujourd'hui,  la  victime
pourrait  bénéficier de la protection fonctionnelle inexistante à l'époque.  Elle doit  aussi informer
l'autorité judiciaire de ses conclusions ainsi que des  mesures prises. 

N'oublions la possibilité pour le militaire mis en cause de porter plainte en réplique pour des faits
de dénonciation calomnieuse. 

Après avoir mis en exergue la qualité du travail de Paolo, la hiérarchie refuse de se positionner
officiellement  pour  soutenir  l'enquêteur.  Paolo  essuie  un  refus  catégorique  à  sa  demande
d'établissement  d'un  acte  de  procédure  par  l'autorité  hiérarchique  matérialisant  sa  mise  en
accusation pour subornation de témoin. C'est le début de la consommation de la rupture. Pris
dans une  tourmente quotidienne, la stratégie du mouton noir est mis en œuvre pour dissocier
Paolo de ses autres camarades. 

Pris dans cette spirale infernale, Paolo finit par se constituer partie civile devant le Doyen des
juges d'instruction. 

C'est dans ces conditions que ses supérieurs lui rétorquèrent : 

« Comment avez-vous pu porter plainte contre un officier ? On n'a jamais vu cela ? » 

C'était comme si au sein d'une même congrégation, un de ses membres avait blasphémé. C'est
un nouveau monde qui s'ouvrit  à Paolo,  celui  qui devint durant de longues années, un terrain
d’embûches  récurrentes  pour  lui  faire  payer  le  simple  fait  d'avoir  été  victime et  de  défendre
naturellement ses droits. Paolo reconnu également avoir rencontré des chefs exemplaires qu'il
érigea en modèle,  qui devant ce processus de harcèlement qu'ils  ne pouvaient  que constater,
avaient pris position en remettant Paolo sur les  rails comme il le méritait à juste titre. 



De cette expérience,  Paolo devint  un autre homme et  entra en résistance.  En 2002,  il  rejoint
Michel,  Président  et  fondateur  de  l'ADEFDROMIL  (  Association  de  Défense  des  Droits  des
Militaires ) qui est devenu son plus fidèle ami et son mentor.  Depuis 2004, Paolo exerça les
fonctions  de  membre  du  Conseil  d'administration  de  cette  association  en  se  déclarant
officiellement auprès de son administration centrale et auprès du Ministre de la Défense, alors
même, que la simple adhésion à cette association était interdite. 

Paolo, seul militaire d'active à avoir ce statut associatif  et  Michel n'entendirent  que le
droit qui était en leur faveur et  continuèrent  leur action associative jusqu'à obtenir le 2
octobre  2014  avec  leur  ami  Jacques,  nouveau  Président  et  initiateur  de  la  requête
"ADEFDROMIL contre France", la reconnaissance de l'existence du droit d'association
pour les militaires par la Cour Européenne des Droits de l'Homme qui elle, ne fait pas de
différence entre le droit syndical et le droit association, déclarant  la requête recevable
quant au grief tiré de l’article 11 de la Convention et irrecevable pour le surplus et dit:

"  qu’il y a eu violation de l’article 11 de la Convention".

A l'époque des faits, Paolo, décrypta le processus de harcèlement moral dont il fut victime comme
suit :

«     Ces ayatollahs qui parfois nous commandent     ».

Le harcèlement moral dans les forces armées, quel parjure! Eh bien parjure ou non, il faut bien
l’admettre,  c’est  une réalité,  même dans nos rangs.  Si  le  sujet  est  abordé de manière moins
timorée dans le secteur privé, il reste encore tabou dans les institutions de l’état.

S’il est coutume d’entendre nos plus hauts dignitaires, tous bords confondus, nier l’évidence, en
proclamant haut et fort, et ce, jusque sur les bancs de l’Assemblée Nationale, qu’il n’existe pas de
dérives  corporatistes  graves  au  sein  des  administrations  de  l’état;  il  est  temps  de  leur  faire
admettre qu’elles sont belles et bien effectives en matière de harcèlement moral au travail.

À l’instar des autres institutions régaliennes, la sphère militaire n’échappe pas à ce phénomène de
plus  en plus récurrent  et  à tous les niveaux.  De par  sa nature singulière,  elle  est  un bassin
privilégié où l’on cultive depuis des lustres et en toute impunité, cet «art pervers et subtil » de la
manipulation attentatoire à la dignité de la personne. 

En la matière, hormis quelques rares exceptions, il est observé chez les victimes, une véritable
culture de soumission, évoluant dans un milieu hiérarchisé, où la discipline est utilisée à dessein,
en fonction des enjeux. Actuellement les mœurs ont un peu évolué mais du chemin reste à faire
surtout quand la hiérarchie est en cause.  

Confrontées à l’événement et à leur harceleur, les victimes adoptent pour la plupart, le principe «
supporte et abstiens toi», comme le mis en pratique en son temps  Épictète, esclave affranchi,
philosophe  stoïcien.  Ce  rappel  à  l’histoire  nous  démontre  à  l’évidence,  que  le  harcèlement
accompagne la nature humaine depuis plus de deux milles ans. 



Ce n’est qu’à partir du 17 janvier 2002, que le législateur pénalise le harcèlement moral au travail,
par la Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 170, Journal Officiel du 18 janvier 2002, en insérant
dans le Code Pénal l’article 222-33-2, ainsi formulé:  

«  «  «  «   Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour
effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et
à  sa  dignité,  d'altérer  sa  santé  physique  ou  mentale  ou  de  compromettre  son  avenir
professionnel, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros d'amende. » » » » »

Depuis la création de cette nouvelle infraction pénale, les victimes n’hésitent plus à ester en justice
pour  défendre  leurs  intérêts  et  dénoncer  leur  harceleur.  Néanmoins,  ce  type  d'infraction  est
toujours très difficile  à démontrer  compte tenu de leur critère de subjectivité,  de la solitude la
victime, de son isolement par rapport à ses collègues qui ont peur des conséquences en devenant
parties prenantes dans l'affaire, etc... 

Au travers des nombreux dossiers traités par l’association de défense des droits des militaires, il
est mis en exergue au sein des différentes armées, des modi operandi   communs, permettant de
caractériser un processus de harcèlement moral organisé et institutionnalisé. 

Grâce à l'action de l'ADEFDROMIL, le harcèlement moral et sexuel dans les armées  a fini par
avoir  une reconnaissance légitime d'intérêt  collectif  au sein de la  communauté militaire car le
législateur a inséré dans le Code de la Défense les articles infra:

Article L4123-10     :

Les militaires sont protégés par le code pénal et les lois spéciales contre les menaces,
violences,  harcèlements moral ou sexuel, voies de fait, injures, diffamations ou outrages
dont ils peuvent être l'objet. 

L’État  est  tenu de les protéger contre les menaces et  attaques dont  ils  peuvent  être l'objet  à
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est
résulté. Il est subrogé aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques
la restitution des sommes versées aux victimes. 

…

Article L4123-10-1:

Aucun militaire ne doit subir les faits :

1° Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle
répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant,
soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ;

2° Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non
répétée, exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit
recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers. 

…



Article L4123-10-2     :

Aucun militaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou
pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à
sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la
discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un militaire en
prenant en considération.

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral mentionnés au
premier alinéa ;

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en
justice visant à faire cesser ces agissements ; 

3° Ou le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés.

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ou militaire ayant procédé ou ayant enjoint de
procéder aux agissements définis ci-dessus. 

I – ORIGINE DU HARCÈLEMENT MORAL

Dans la quasi-totalité des dossiers étudiés, le militaire concerné a suivi une carrière croissante,
sans aucune anicroche, bien souvent exemplaire, associée à une reconnaissance de ses mérites.
Subitement  et  paradoxalement  à  cette  croissance  régulière  et  constante,  on  relève  chez  ce
militaire, une brusque dégradation de sa manière de servir et une dépréciation de ses mérites pour
des motifs manifestement infondés et injustifiés. 

Pour  tenter  de déterminer  l’élément  déclencheur, il  faut  revenir  à  l'  origine  dissociative  de la
relation du militaire avec sa hiérarchie.  C'est  comme dans le   cas d'un divorce où lorsque la
rupture est consommée, les intérêt deviennent divergents selon la formule consacrée.  Les raisons
peuvent  être  diverses,  mais l’élément  factuel  est  le  conflit  d’intérêt  entre  le  subordonné  et  le
supérieur hiérarchique.  

Le conflit d'intérêt revêt en principe une des trois formes suivantes : 

1°) -  L'EFFET MIROIR: L'autorité hiérarchique supérieure est remise explicitement en cause par
un subordonné. De manière implicite, elle se sent dévalorisée car son subordonné affiche une
position  sociale  supérieure  à  la  sienne.   Il  en  découle  parfois  dans  ce  cas,  une   opposition
symétrique. Celui qui est détenteur du pouvoir  fera tout  pour l'imposer et ne pas perdre la face. (
ex : Différence de niveau d'étude, de niveau intellectuel,  de compétence, de niveau social...  ).
Développement d'un complexe d'infériorité chez le supérieur hiérarchique et d'un  positionnement
inadapté du subordonné car il ne respecte pas la norme hiérarchique. L’autorité fonctionnelle est
affaiblie n’étant plus reconnue légitime.  Dans ce cas, la promiscuité de la vie en milieu militaire
laisse peu de place à la vie privé.



2°) - REJET DE LA DIFFÉRENCE: Dans d'autres cas, c'est en raison du rejet de l'autre dont les
codes ne correspondent pas à la « norme de pensée interne».  Il faut faire allégeance au système
ou tous les motifs de discrimination ( religion, race, social,  sexuel,   etc. ) seront des éléments
moteur pour déclencher et entretenir le  processus de harcèlement. Le harceleur imposera par le
conflit sa loi et se nourrira des oppositions qui lui sont faites par le ou les victimes. 

Dans une société de plus en plus homophobe, xénophobe et populiste, il n'y a plus de frontière
entre  société  civile  et  services  de l'état.  Dans  ce  second  cas,  outre  le  principe  d'égalité  des
citoyens devant la loi consacré par la Constitution qui n'est pas respecté, c'est une seconde valeur
cardinale de l’état militaire qui est bafouée : la "NEUTRALITÉ". 

3°) -  BESOINS PHYSIOLOGIQUES:  Dans ce troisième volet,  se trouve le registre des désirs.
Pour exemple, un personnel désiré physiquement et qui s'oppose à son harceleur, génère en lui
une attitude hostile. Certains profils de harceleurs avec des comportement compulsifs comme la
possession ou la jalousie peuvent être potentiellement dangereux par des manipulations mises en
œuvre en vue d'isoler  la victime notamment en déployant   la « stratégie du mouton noir ».  Ils
profitent de leurs fonctions pour exercer des pressions sur leurs subordonnées.  La crainte de
représailles sur les subordonnées génère un effet de cooptation de ces derniers qui finissent à de
rares exceptions  près,  à  prendre  le  partie  du harceleur  au détriment  de  celui  de  la  victime,
placardisée  et  affaiblie,  qui  sombre  lentement  dans  la  dépression,  ce  qui  arrange  l'alibi  du
harceleur qui usera et abusera de cet argument.     

Dans une institution régalienne qui a entre autre, pour vocation de prôner l’esprit de corps et de
camaraderie,  il  est  inconcevable  de  tolérer  qu’un  subordonné  puisse  aller  à  l’encontre  d’une
décision  émanant  de l’autorité  militaire  et  encore  plus,  le  manifester,  même et  surtout  s’il  a
raison. 

Chacun sait que dans l’armée «  discuter, c’est commencer à désobéir. Un chef est un chef et
il ne se trompe jamais ».  C’est sans compter sur l’adage « errare humanum est ».  Eh oui, il
faut bien l’admettre, l’erreur est humaine et nos chefs en la matière ne font pas exception. Cette
non-reconnaissance  de  la  faute  ou  de  l’erreur  commise  par  l’autorité  militaire  opposée  à  un
subalterne qui  ose faire front,  est  la  source origine et  le  premier  maillon  de ce processus de
harcèlement moral qui n’en est qu’à son stade embryonnaire.

Naïf était le militaire qui pensait au bien-fondé de l’article 10 de la loi 72-662 du 13 juillet 1972,
portant statut général des militaires ( réactualisé par  l'article 6 de la loi 2005-270 du 24 mars
2005  portant  statut  général  des  militaires,  puis  par  l'article  L  4121-4  du  Code  de  la
Défense  )"  Il  appartient  au  chef,  à  tous  les  échelons,  de  veiller  aux  intérêts  de  ses
subordonnés et de rendre compte, par la voie hiérarchique, de tout problème de caractère
général qui parviendrait à sa connaissance".  Dans les faits, l’intérêt du chef est celui des chefs
et de ses chefs, nullement celui de ses subordonnés. 

Dans l’esprit, ces articles ne constituent qu’un alibi de bonne conscience hiérarchique, mais en
pratique, il en résulte une véritable faillite de nos chefs, à veiller aux intérêts de leurs subordonnés.
Ceci  est  d’autant  plus  vrai,  que  d’une  manière  quasi  constante  et  en  dépit  de  tout  facteur
d’objectivité, les divers filtres hiérarchiques se prononcent majoritairement en faveur de l’autorité
mise en cause, au détriment de la victime.



Certains  dossiers  examinés  démontrent  à  l’évidence  des  pratiques  scandaleuses,  illégales  et
manifestement attentatoires à la dignité de la personne humaine, sans que pour autant, il n’y ait eu
de réaction de l’autorité décisionnaire. C’est bien là, la démonstration d’une volonté manifeste de
porter atteinte à l’intérêt du subordonné, qui a osé remettre en cause l’autorité de son supérieur
hiérarchique. 

En matière d’autorité, l’exercice du pouvoir est une discipline particulièrement sensible et délicate.
Si dans la réflexion du subordonné qui a confiance en ses chefs, il n’y a aucun doute, car seule
une décision juste en ce qui le concerne doit intervenir; dans la pratique, il en est tout autre. En
effet, l’exercice du pouvoir hiérarchique ne repose pas uniquement sur  la morale de son auteur,
mais il est également tributaire d’un conflit d’intérêt permanent entre préserver l’intérêt de l’État au
détriment de l’intérêt  particulier  du militaire, même s’il  est victime. 

Cette singularité schizophrénique de gérer des intérêts contraires est également pratiquée dans la
magistrature où le juge d'instruction doit instruire  à charge et à décharge. Il en est de même pour
les services d'inspection interne des administrations et qui  se revendiquent  indépendant. Malgré
de belles formules de rhétorique, qui peut le croire? 

Dans ces conditions, on comprend mieux l’acharnement des représentants de l’institution militaire
à user sans retenue de tous les moyens à leur disposition pour écraser un de leurs enfants qui ose
prétendre  avoir le statut de victime.  

A cet instant, il convient d’admettre, que les principes généraux de droit accordés à tout citoyen de
la société civile, ne sont pas admis aux seins de nos armées. Pour s’en convaincre, il suffit de se
reporter  au  positionnement  quasi  constant  des  autorités  gestionnaires,  qui  saisies  des  faits,
commencent par émettre des doutes sur la légitimité de la démarche entreprise, en tentant de
déstabiliser la victime.  

C’est avec surprise, que l’on constate une approche accusatoire de la victime, qui est considérée
comme un auteur potentiel, ce qui revient à opposer à une victime de viol, un argument du type :
Ne l’avez-vous  pas excitée… ? Ne l’avez-vous pas provoquée ? …

Même  si  certaines  questions  doivent  être  posées  pour  vérifier  la  nature  des  faits  visés,
l’environnement militaire ne présente aucune garantie quant à la libre expression d’une victime.  

Bien  au  contraire,  au  lieu  d’être  un  élément  de  protection,  il  devient  le  bassin  privilégié  du
processus de harcèlement, qui va pouvoir évoluer en toute quiétude, sauf pour la victime qui, de
par  son  statut  de  militaire,  vit  sous  l’emprise  d’une  coercition  invisible.  Cet  élément  lui  sera
régulièrement rappelé d'autant plus que son engagement au monde militaire est fondé sur la base
du volontariat.  

A ce sujet,  il  convient  de rappeler, que chaque membre des armées a embrassé  la  carrière
militaire, car il croyait fortement aux valeurs fondamentales de la République,  Liberté, Égalité,
Fraternité.  Rappelons que:"... L'état militaire exige en toute circonstance  esprit de sacrifice
pouvant  aller jusqu'au sacrifice suprême, discipline, disponibilité, loyalisme et neutralité.
 Les devoirs qu'il comporte et les sujétions qu'il implique méritent le respect des citoyens
et la considération de la Nation. " ( Article L 4111-1 du Code de la Défense ).   



Dévouant leurs vies aux autres quitte à mourir aux champs d’honneur, les militaires méritent autant
que tout autre citoyen de la société civile,  d’être traité avec Égalité.  Dans le cas d’espèce,  le
militaire est un sous-citoyen, que l’on néglige et que l’on considère comme un hors caste. 

  

 II – NAISSANCE DU CONFLIT D’INTÉRÊT – CONSOMMATION DE LA
RUPTURE 

La rupture est  consommée.  Les relations  qui  jusqu’alors,  étaient  courtoises  et  respectueuses,
s’assombrissent pour devenir plus tumultueuses. Le vernis de la toile craquelle et dévoile peu à
peu le portrait du harceleur, qui n’hésitera point à piocher dans ses plus vils instincts pour atteindre
sa victime.

Pour  l’autorité  militaire,  le  statut  de  victime  «intra  muros»  n’existe  pas.   Les  victimes  sont
désignées  comme  étant  des  profanateurs  de  ce  sanctuaire  institutionnel,  qu’est  le  domaine
militaire.   Sacrifiée aux intérêts d’autrui,  la victime sera alors présentée comme une personne
fragile, qui déprime, qui s’estime persécutée, qui a perdu la raison etc…

Bien que le ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales soit à l’origine de
la charte de l’accueil du public et de l’assistance aux victimes, il semble qu’elle n’ait pas pénétré
l’enceinte des casernes militaires.  C’est comme pour Tchernobyl, le nuage radioactif s’est arrêté
aux frontières. Dans l’institution militaire, la reconnaissance du droit positif s’arrête au poste de
garde. 

Nos  chefs  hiérarchiques  feraient  bien  de  s’inspirer  des  articles  2  et  4  de  cette  charte  ainsi
formulés :

Article 2     :   

«  «  «  «  L’assurance d’être écouté à tout moment par une unité de la gendarmerie nationale ou
un service de la police nationale, d’être assisté et secouru constitue un droit ouvert à chaque
citoyen.  » » » »

A ce  sujet,  même si  cette  charte  a  été  co-signée  par  la  police  nationale  et  la  gendarmerie
nationale, il n’en reste pas moins qu’elle ne doit pas être exclusive de ces deux institutions, mais
doit être appliquée de manière plus générale par toute personne dépositaire de l’autorité publique,
comme le sont tous nos chefs au sein de l’ensemble des forces armées. 

Article 4     :   

« « « «   Les victimes d’infractions pénales bénéficient d’un accueil privilégié   » » » ». 

Le harcèlement moral étant devenu une infraction pénale depuis sa parution au journal officiel le
18 janvier 2002, il est grand temps que nos chefs assument pleinement leurs responsabilités et
prennent enfin en compte le statut de victime de leurs subordonnés, lorsque ces faits sont portés à
leur connaissance.  



CODE DE DÉONTOLOGIE DE LA POLICE NATIONALE ET DE LA 

GENDARMERIE NATIONALE ENTRÉ EN VIGUEUR 

AU 1ER JANVIER 2014

Article R. 434-6 – Obligations incombant à l'autorité hiérarchique

I. - Le supérieur hiérarchique veille en permanence à la préservation de l’intégrité physique de
ses subordonnés.  Il  veille  aussi  à leur santé physique et mentale.  Il  s’assure de la  bonne
condition de ses subordonnés.

En théorie, le cheminement intellectuel a adopté lors d’une enquête judiciaire est  de  constater les
infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs...   ( Article
14 du Code de Procédure Pénale ). Paradoxalement, en matière de harcèlement moral, l’autorité
militaire  ne  bénéficie  d’aucun  fait  consommé,  pour  initier  son  processus.  C'est  ainsi  que  le
mécanisme mis en œuvre, prend naissance à partir de manœuvres perverses et parfois dolosives,
pour que l’autorité militaire tente de justifier à posteriori ses décisions antérieures, ce qui est d’une
logique pour le moins surprenante! 

C’est la raison pour laquelle, l’autorité militaire doit à tout prix, tout mettre en œuvre pour faire
craquer sa victime, pour justifier de ses décisions et de la chute soudaine de l’évolution de carrière
qu’elle entend briser.  

Stigmatisé comme étant l’élément perturbateur désigné, le "militaire se déclarant victime" est alors
« placardisé » selon l’expression consacrée. Il devient le mouton noir à ne plus fréquenter. Gare
aux camarades qui osent malgré tout, lui rester encore fidèles. L’épée de Damoclès brandie par
l’autorité militaire plane sur les têtes de ceux qui prendront le risque de soutenir la victime.   

Isolé  dans  ses  fonctions,  le  militaire  ne  bénéficie  plus  de  la  confiance  de  ses  chefs.  Son
comportement  inadapté  et  préjudiciable  à  l'intérêt  collectif  du  personnel  a  obéré  la  capacité
opérationnelle de l'unité. L’autorité militaire, quant à elle, détentrice du pouvoir hiérarchique, met
tout  en œuvre pour  coopter  ses  fidèles  et  faire  de cet  exemple,  le  cas  à  ne  pas suivre,  en
renforçant ainsi sa position de chef infaillible.

Outre la gestion interne du cas …X…, il est primordial que l’autorité du chef soit rétablie à la vue
de tous. Malheur à celui qui tente de discréditer un chef. Quoiqu’il advienne, il faut tout faire pour
que durant son temps de commandement, le chef reste le chef. 



III – DÉSTABILISATION DE LA VICTIME.

Pour l’approche plus personnelle du cas …X…, c’est plus nuancée. Si le discours hiérarchique doit
être sans équivoque et catégorique devant l’ensemble du personnel,  il  en est différent dans le
traitement du « profanateur ». 

En effet, la forteresse infaillible sait pertinemment qu’elle est confrontée à une victime et que le
chef a commis une erreur manifeste d’appréciation. C’est à ce moment-là, que rentre en action la
phase  de  déstabilisation  de la  victime par  divers  stratagèmes (  Schopenhauer   :  L'art  d'avoir
toujours  raison ),  où  la  hiérarchie  s’acharnera  à démontrer  par  un vocabulaire  approprié,  que
même si l’on peut considérer que, sur le fond, la victime a peut-être raison, la forme est néanmoins
contestable, voire punissable. C’est à ce moment-là, que plane et commence la  menace de la
compromission de l’avenir professionnel. 

C’est ainsi que l’autorité militaire instaure un climat de doute chez la victime, bien moins informée
sur ses droits que sur ses devoirs. C’est à cet instant, qu’intervient l’art subtil de la rhétorique,
mêlant arguties, litotes et autres sophismes. C’est dans ces conditions que l’autorité militaire initie
sa  première  phase  d’altération  de  la  santé  mentale  de  la  victime.  Théorie  majeure  de  la
psychologie sociale,  ces techniques d'influence qui  entraînent un inconfort mental en raison de
leur  caractère  inconciliable sont  définis  comme  de  la  dissonance  cognitive  que  nos  chefs
apprennent notamment dans leur stage de communication.  

En  général,  ces  techniques  d'influence  sont  pratiquées   par   les  escrocs  qui  en  usent  et  en
abusent. L’armée doit-elle s’abaisser à un tel niveau d'ignominie pour préserver ses intérêts au
détriment de ceux de la victime qu’elle ne veut pas reconnaître.   Utiliser de tels moyens envers
leurs  subordonnés  est  criminel,  avec  les  conséquences  qu'elles  peuvent  engendrer :   état
dépressif  pouvant conduire au suicide.   

Tourmenté par l’ambivalence ainsi générée, le militaire doute sur la réalité de son statut de victime.
Il vient de vivre en direct, la démonstration de la remise en cause de son comportement et qu’il
peut être sanctionné. En un tour de passe-passe, la bascule est faite, la victime se transforme peu
à peu en auteur potentiel. 

Pour  accentuer  matériellement  le  nouveau  statut  « d’auteur »  de  la  victime,  l’autorité  militaire
poursuit son processus par une phase purement administrative. Là encore, elle baigne en théorie
dans son élément et le militaire quant à lui, bien moins informé subit à nouveau la situation. 

Parmi les moyens employés, on observe au premier degré, la fameuse lettre d’observation, plus
communément  appelée  «  note au 4 »  dans certains  corps.  Rappelons  à  ce sujet,  que cette
correspondance doit se limiter à relever des faits précis qui constituent une défaillance dans
la  manière  de  servir  du  militaire  et  à  l'engager  à  améliorer  son comportement.  Pour  la
hiérarchie, c’est une opportunité de plus, offerte pour officialiser ses critiques. Une belle lettre à
entête, quelques timbres humides, en rouge de préférence et un texte approprié bien orienté, le
tour est à nouveau joué.



Le doute s’accentue chez la victime. Ce n’est plus du verbal, mais il y a une trace écrite dans le
dossier personnel. Un état de stress apparaît. Ça va mal dans sa tête. Elle change de couleur, son
rythme cardiaque s'accélère, elle est envahie pas des sueurs froides et finit par s’interroger sur le
bien-fondé de son action. Elle hésite…  

Observons, qu’il est risqué pour une autorité militaire un peu trop zélée, de dépasser le cadre fixé
par  la  lettre  d’observation.  Défaillance  et  rappel  à  l’ordre  ne  constituent  pas  pour  autant  des
menaces de sanction revêtant un style comminatoire, ce qui est à proscrire dans le cas d’espèce.
Il  est  curieux  de constater  dans certains  dossiers,  que ce type  de lettre  puisse  contenir  des
menaces  sous  condition,  ce  qui  peut  être  constitutif  d’infraction  à  la  loi  pénale,  susceptible
d’engager la responsabilité de son auteur.

Moyen écrit par lequel, il m'est donné un ordre illégal par  le
commandant de brigade qui considère les motifs de mon refus de

poursuivre l'enquête comme non fondés  et m'ordonne de
reprendre cette enquête et la poursuivre à son terme, faute de
quoi, je m'expose à des sanctions disciplinaires, malgré le fait
que je sois devenu partie  prenante dans ce dossier, car mis en

cause directement par la prétendue victime pour avoir tenté
d'influencer des témoins. Statut de partie prenante confirmé par M.

SAVELLI Substitut du Procureur de la République à NOUMÉA. 



2ème couche de pressions et nouvelle menace de sanction
disciplinaire par le commandant de compagnie personnellement mis

en cause dans ce dossier ayant été lui-même destinataire  de
l'appel téléphonique me mettant directement en cause. Il ne peut de
ce  fait ignorer  l'évolution de mon statut de partie prenante. Sur la
forme, des cachets «  CONFIDENTIEL PERSONNEL S/OFF » en

rouge et Marianne 

 



Nota   :  Pour  information,  dans  le  cadre   d'une  correspondance  adressée  directement   à  une
autorité hiérarchique sans passer par les niveaux intermédiaires, seule l'autorité destinataire ou
une  personne  bénéficiant  d'une  délégation  de  pouvoir  dont  l'objet  lui  octroie  son  pouvoir
disciplinaire peut prendre une sanction disciplinaire de cette nature  et non une autorité de niveau
inférieur, selon son degré de frustration comme l'a prétendu cet officier qui méconnaît les règles
de procédure et de discipline militaires.  

Outre  cet  écrit  hiérarchique,  il  y  a  bien entendu  l’écrit  du  subordonné.   Sujet  incontournable,
puisque en principe une mine d’or pour l’autorité militaire. D’abord, une bonne mise en condition. A
dessein, un entretien hiérarchique préalable avec  l’échelon supérieur pour enfoncer le clou.  Pour
parvenir à ses fins, l’autorité initie une bonne séance de matraquage psychologique, rondement
menée, à laquelle, il est de coutume d’y associer un ou deux, voire trois collaborateurs, également
de grade supérieur à celui de la victime.  Pour celle-ci, cette mesure est quasiment assimilable à
un régime de garde à vue, sauf qu’elle ne bénéficie d’aucun droit et d'aucune règle dans cette
gestion en matière de "ressources humaines".  

Il est bien évident que quelques phrases bien lâchées, peuvent avoir des répercussions graves sur
la personnalité de la victime.   C’est ainsi, que l’on glisse à la victime : «  Vous n’avez rien à vous
reprocher ? Pensez à votre carrière ? Quels sont vos intentions ? etc…» 

À ce stade, la santé mentale de la victime est plus sévèrement touchée que lors de l’entretien de
premier  niveau.   C’est   dans cet  état  psychique  fortement  altéré,  que l’autorité  propose bien
souvent à la victime l’établissement d’un compte rendu. 

Prenant pleinement conscience de l’état de faiblesse de la victime, elle la rassure par quelques
propos lénifiants, bien choisis, et lui propose même ses services, en l’aidant pour la rédaction de
cet écrit. Une correction manuscrite d’un officier supérieur sur un brouillon est une preuve évidente
des conditions de l’élaboration dudit écrit. C’est dans ces conditions que bon nombre de militaires
ont rédigé des écrits sous une contrainte sous-jacente et indirecte, auxquels ils n’adhéraient pas
ou que partiellement après conditionnement en état de vulnérabilité.  



Mention  manuscrite     : « C'est  sûrement  ……  moi  qui  le  fasse »  du  Lieutenant  colonel
GAILLOT, adjoint au commandant de groupement. 

Bien  entendu,  ne bénéficiant  pas  de toutes ses  facultés  mentales  lors  de la  rédaction  de ce
précieux document pour la hiérarchie,  la victime n’a malheureusement pas été en mesure de
décrypter l’entièreté de sa signification. Une phrase bien glissée et l’écrit prend un tout autre sens
au bénéfice de l’autorité militaire.    

Dans tous les cas, il ne faut jamais signer un écrit, si l’on n’est pas en pleine possession de ses
facultés mentales. Il n’y a aucune urgence à le remettre suivant les désirs de Sa majesté, l’autorité
suprême.  

C’est  dans ce contexte très perturbateur  pour  le  militaire,  que s’ajouteront  tout  naturellement,
d’autres éléments indirects qui ne feront qu’accentuer les effets dévastateurs de ces premières
mesures. 

Le militaire en souffrance est seul contre tous. Il devient également responsable de la souffrance
de ses proches,  conjoint  et  enfants,  qui  sont  impuissants  face à l’injustice  subie.  De plus,  ils
deviennent le réceptacle de tous types d’agressions, de brimades directes ou indirectes qui feront
une fois de plus, le jeu de la caste hiérarchique dominante. 

Les proches du militaire, cibles privilégiées des contradicteurs, font parfois également l’objet de ce
harcèlement  détourné.   Chacun  sait,  que  le  militaire  à  ce  moment-là,  devient  encore  plus
vulnérable, la pression est encore plus forte.  Sa santé mentale bien éprouvée à ce stade, ne lui
permet plus d’agir en toute objectivité. 



Même si rien ne permet d’affirmer que des cas de suicide sont certainement liés à des situations
de  ce  type  et  donc  indirectement  provoqués  par  des  processus  de  harcèlement  moral,  rien
n’interdit de le penser, ni même de l’exprimer. Bon nombre de cas portés à notre connaissance,
soulèvent quelques interrogations en la matière.

Paradoxalement,  pour  nos  oligarques  bien-pensants,  la  dégradation  de  la  cellule  familiale
représente un alibi sans faille, pour justifier dans le cas d’espèce, l’origine du décès, consécutif à
des difficultés d’ordre privé et non liées à la fonction du militaire.  



IV – BAISSE DE LA NOTATION.

Le harceleur véhiculant une animosité sans limite, use de tous les moyens dont il dispose
pour briser sa victime à des fins uniquement personnelles en dépit de toutes  les règles
déontologiques et statutaires liées à sa fonction de chef.  

La baisse de la notation annuelle initiée par une notation complémentaire en est un parfait
exemple. Pour illustrer ce propos, plutôt qu'un long discours, des actes écrits seront bien
plus explicites et démonstratifs.

1999 - Année de référence, tout va bien



 

   

C'est la notation complémentaire de l'Année 1999, mise en cause et objet d'un recours
contentieux  qui  malgré  les  évidences  en  matière  d’illégalité  a  donné  lieu  à  plusieurs
années de procédures administratives avec un positionnement incompréhensible de la
Direction  Générale  de  la  Gendarmerie  Nationale  et  en  parallèle,  deux  saisines  de  la
Commission des Recours des Militaires, une décision du Conseil d’État et deux saisines
du Tribunal Administratif.



 

L'acharnement du harceleur continue par l'établissement d'une notation pour l'année 2000,
établie dans l'urgence par le harceleur pour une période de 3 mois, ignorant le principe
d'annualité  de  la  notation  pour  marquer  défavorablement  la  victime  un  peu  plus  fort
préalablement à son arrivée dans sa prochaine affectation en métropole. 





Pour  la  notation  2001,  malgré  une  grille  d'appréciation  (  dite  « cimetière »  dans  le  jargon
institutionnel  )  incohérente,  le  Colonel  BUCCHHEIT  commandant   la  légion  de  gendarmerie
départementale de PICARDIE, notateur juridique, élèvera le niveau de note à 7 contrairement aux
deux échelons inférieurs et mettra un commentaire littéral qui laisse perplexe : 

« …  mais  doit  faire  preuve  d'un  peu  d'indulgence  dans  des  situations  de  travail  pas
toujours parfaites et vis à vis de ses chefs…. » 

A  cette  période,  Paolo  a  eu  la  chance  et  l'honneur  de  servir  sous  les  ordres  de  chefs
indépendants, exemplaires, impartiaux  et qui l'ont jugé sur son travail et pas sur un dossier monté
de toute pièce. Pour autant la gestion administrative de son dossier démontre sans équivoque
possible une ostracisation institutionnelle.   



V – MESURES DISCIPLINAIRES.

 

A l'époque, en matière de sanction disciplinaire, il était appliqué le Décret n°75-675 du 28 juillet
1975  portant  règlement  de  discipline  générale  dans  les  armées. Il  était  alors  établi  des
bulletins de punition. Après instruction du dossier disciplinaire, le militaire « soi-disant fautif » était
alors reçu par l'autorité décisionnaire. Dans un cérémonial de quasi tribunal militaire,  celle-ci  rend
« son jugement » en déclarant après une « discussion » pour justifier le respect d'une phase de
procédure contradictoire, « Je vous inflige... », pour marquer sa force probante de chef légitime
suprême. 

La discipline fait  partie des quatre valeurs militaires ( discipline,  disponibilité,  loyalisme  et
neutralité ) inscrites dans notre statut. Pour autant, notre condition  militaire, ne fait pas de nous
des êtres soumis et que l'on menace tel des enfants pour nous brider.  

Aujourd'hui, l'évolution du Code de Défense a remplacé le terme de « punition » par « sanction »
qui est beaucoup plus adapté et moins péjoratif. 

Article L4137-2     :

Les sanctions disciplinaires applicables aux militaires sont réparties en trois groupes : 

1° Les sanctions du premier groupe sont : 

a) L'avertissement ; 1

b) La consigne ; 

c) La réprimande ; 

d) Le blâme ; 

e) Les arrêts ; 

f) Le blâme du ministre ; 

2° Les sanctions du deuxième groupe sont : 

a) L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de cinq jours privative de toute 
rémunération ; 

b) L'abaissement temporaire d'échelon ; 

c) La radiation du tableau d'avancement ; 

3° Les sanctions du troisième groupe sont : 

a) Le retrait d'emploi, défini par les dispositions de l'article L.4138-15 ; 

b) La radiation des cadres ou la résiliation du contrat. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2803080089F022103F72656C096094B2.tpdila15v_3?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540322&dateTexte=&categorieLien=cid


En 1999, dans le cas visé, la hiérarchie n'hésite pas à utiliser des motifs pour le moins curieux. A
aucun moment, ils ne sont caractérisés par les écrits des supérieurs hiérarchiques qui de surcroît
se  fondent  notamment  sur  une  enquête  de  commandement  confiée  au  commandant  de
compagnie,  personnellement  mis  en  cause  et  de  fait,  partie  prenante  dans  cette  gestion
administrative.   Là,  les  facteurs  d'objectivité  et  de  neutralité  ne  posent  aucun  problème  à
l'institution militaire.

Les motifs retenues :  

Niveau demandeur commandant de compagnie ( Capitaine JANIACZYK ) : 

Motif 2.12 ( 30 jours ) : Inciter à porter atteinte à l'autorité légitime ou au moral de l'armée.

Décision du chef de corps ( Lieutenant-colonel BONNAUD ):

Motif 2.11      ( 30 jours ): Porter gravement  atteinte à l'autorité légitime ou au moral de l'armée.

Décision  de  l'autorité  immédiatement  supérieure  à  celle  du  chef  de  corps  (  Colonel
TRAVERS ):

Motif 6.47 ( 10 jours ): Avoir un comportement susceptible de porter atteinte au bon ordre ou à la
discipline. 

Observons que la nature même de ce libellé  est pour le moins contestable. En effet,  le militaire
est puni pour « un comportement susceptible » donc par essence même,  pour un fait incertain
et qui n'existe pas dans le cas d'espèce. 

D'autre part, il démontre sans équivoque possible les discordances d'appréciation entre chaque
échelon. Chaque niveau apprécie la situation avec une lecture pour le moins très particulière, voire
partiale avec des écarts d'appréciation pour le moins étonnant.   

Sans pour autant  remettre en cause la faculté  de requalification  des faits sur des éléments
objectifs  ou  nouveaux,  une  lecture  aussi  différente  sur  les  mêmes  critères  soulève  quelques
interrogations légitimes quant au procédé et à sa motivation.

    







COPIE ADMINISTRATIVE RECTO DU DOCUMENT AVEC MENTION AMNISTIÉE CE
QUI DÉMONTRE QUE LES DOSSIERS PERSONNELS NE SONT PAS TENUS A JOUR.



COPIE VERSO DU DOCUMENT AVEC MENTION
AMNISTIÉE  



VI –MUTATION D'OFFICE POUR MOTIF 

TENANT À LA PERSONNE.

Dans la continuité du processus initié, l'autorité hiérarchique doit se débarrasser du militaire
devenu gênant.  Le  moyen est  la   mutation  d'office  pour  motif  tenant  à  la  personne.  La
hiérarchie est fondée à procéder à la mutation d'office de l'intéressé dans l'intérêt du service
pour des motifs tenant à sa personne, sous réserve que : 

- La décision prononçant la mutation d'office dans l'intérêt du service se fonde sur des faits
dûment établis et doit intervenir au terme d'une procédure régulière.

- L'intérêt du service étant le seul élément susceptible de motiver une mutation d'office dans
l'intérêt du service, il  importe de démontrer, d'une part,  que le comportement du militaire
concerné ou les mesures pénales le concernant perturbent effectivement et durablement le
fonctionnement du service et, d'autre part, que seule une telle mesure d'éloignement est de
nature à rétablir le fonctionnement normal du service.

-  Tout fait, survenu à l'occasion du service ou des fonctions, dans le cadre du service ou à
titre privé, peut fonder une mutation d'office dès lors qu'il occasionne une gêne suffisamment
grave et persistante dans le service.

- L'objet de ce rapport est de démontrer, en mettant en exergue de manière synthétique
et  circonstanciée  les  faits,  comportements,  agissements  du  militaire  concerné,
comment  et  pourquoi  le  maintien  de  celui-ci  porte  durablement  atteinte  au
fonctionnement du service.

À cette fin, sans faire explicitement référence à des «     fautes     » ou «     manquements     », qui
sont de nature à donner une connotation disciplinaire à la mutation, ni employer des
propos moralisateurs qui n'apportent rien à la démonstration, il convient d'articuler le rapport
comme suit :

1re partie :  Exposer de la manière la plus neutre les faits et comportements en
cause, en veillant à préciser les circonstances de lieu, de temps et de durée le cas échéant.

Cette  partie,  qui  est  strictement  factuelle,  n'emploie  pas  un  vocabulaire
disciplinaire ou pénal. Si le militaire a fait l'objet de sanctions disciplinaires ou pénales pour
les faits en cause, il convient de n'évoquer que les circonstances qui en sont à l'origine
à l'exclusion de toute référence aux sanctions ou condamnations prononcées.

Dans son cas,  l'usage détourné de cette procédure dans un cadre disciplinaire est
sans équivoque. L'enquête de commandement en support à cette mesure a été diligentée
par le commandant de compagnie personnellement mis en cause dans une plainte pénale. 

Par  ailleurs,  pour  étayer  les  motivations  de  cette  mesure,  le  Lieutenant-colonel
BONNAUD  adjoint   au  commandant  de  groupement  s'est  transporté  en  urgence  par
hélicoptère à BOURAIL pour organiser une réunion avec le personnel de l'unité et celui des
gendarmes mobiles en renfort. En tenant Paolo à l'écart de cette réunion, il a fait remplir un
questionnaire  en  faisant  inscrire  les  réponses  sur  des  feuilles  distinctes  que  celles  des
questionnaires, ce qui ne permet pas de quereller les documents  questions et réponses,  ce
qui laisse des doutes légitimes sur le fait que chacun a répondu aux mêmes questions. 



Il  s'agit  d'une pratique bien curieuse en matière de déontologie et  de régularité de
procédure. 





Les réponses au questionnaire du  Lieutenant-colonel BONNAUD dont les questions
figurent sur un autre support récupéré par l'intéressé.

Par ailleurs, le commentaire médical inscrit dans le dossier médical de Paolo par le
docteur GUYONVARCH « VOL BLEU » ne laisse aucune doute quant à l'aspect disciplinaire
de cette mutation. 

Commentaire du médecin-chef à NOUMÉA 







VII – VISITE MÉDICALE IMPOSÉE ET PSYCHIATRISATION

Dans ce conflit opposant le militaire à sa hiérarchie, tous les moyens sont bons pour en faire
le mouton noir et le faire passer pour dépressif au mieux ou "fou" au pire. 

C'est ainsi, que Paolo est convoqué par message la veille du rendez-vous à 21 heures 53
pour un rendez-vous à NOUMÉA le lendemain à 10h00, sachant qu'il faut plus de 4 heures
de  route  en  véhicule  pour  le  trajet  aller  et  également  pour  le  retour.  Quel  caractère
d'urgence!  Ce  sera  le  cas  pour  chaque  convocation  qui  lui  seront  imposées  par  le
commandement.  

Heure du message 21h53. Paolo a été
informé à plus de 22h00 pour un RDV le

lendemain à 10h00 NOUMÉA avec plus de
4 heures 00 de route.    



Lors  de  ce  rendez-vous,  le  médecin-chef,  le  docteur  GUYONVARCH   le  reçoit  et  lui
demande immédiatement quel est son niveau d'étude? 

Paolo lui réponds : « Je suis officier de police judiciaire ». 

Le médecin rétorque : « Non pas cela, vos diplômes ? ». 

Paolo lui réponds :  «J'ai un CAP d'électromécanicien ». 

Le médecin rétorque : «Vous êtes un échec scolaire ! ». 

Paolo lui réponds : «Vous aussi car pourquoi n'êtes-vous pas allez plus loin dans vos
études ». 

Le  médecin  exhibe  la  fiche  de  renseignements  sur  le  comportement  établie  par  le
commandant de compagnie de LA FOA,  comportant tant dans sa configuration que dans les
commentaires  manuscrits  de  cet  officier,  des  propos  totalement  illégaux,  totalement
discriminatoires et  portant atteinte à la vie privée de Paolo.

Cette  fiche  a  été  soustraite  de  son  dossier  médicale,  de  son  dossier  administratif  et
substituée par une fiche de renseignement sur le comportement épurée des mentions  et des
rubriques illégales constituant un faux en écriture, certainement des suites de sa plainte au
pénal.  

Ce médecin a ainsi créé une situation d'opposition symétrique. Il cherchait à connaître le
différend qui opposait Paolo à sa hiérarchie. Paolo lui répondait qu'il s'agissait d'un problème
purement juridique et non médical. 

Sur ce, ce médecin lui dit  qu'il  ferait  l'objet  d'une "expertise psychiatrique".  Ce terme est
utilisé intentionnellement à dessein pour marquer psychologiquement, impressionner et faire
peur au militaire. Paolo lui a  répondu qu'il n'y avait aucun problème.   

Quelle  est  la  valeur  du  serment  d'Hippocrate  pour  un  tel  médecin  qui  utilise  ses
fonctions pour altérer,  dégrader volontairement et  sciemment la santé  de l'un de ses
patients? 





Le médecin-chef  place d'autorité Paolo en congé de maladie. 

Le  médecin  exhibe  la  fiche  de  renseignements  sur  le  comportement  établie  par  le
commandant de compagnie de LA FOA,  comportant tant dans sa configuration que dans les
commentaires  manuscrits  de  cet  officier,  des  propos  totalement  illégaux,  totalement
discriminatoires et  portant atteinte à la vie privée de Paolo.



Cette fiche a été soustraite de son dossier médicale, de son dossier administratif et
substituée  par  une  fiche  de  renseignement  sur  le  comportement  épurée  des
mentions  et des 

Remise de l'arme de service. 





Fiche de renseignements sur le comportement refaite,  édulcorée et épurée. 



Courrier adressé par le docteur GUYONVARCH au Docteur LEHERICY, 

médecin psychiatre. 





Réponse  du  docteur  LEHERICY,  médecin  psychiatre  requis  par  le  docteur
GUYONVARCH











La fiche de renseignement sur le comportement initiale ci-dessus et la pratique de la
psychiatrisation au sein de la sphère militaire a fait l'objet d'un article dans la presse
écrite « LE POINT » le 15 mars 2007 écrit notamment par Jean-Michel DECUGIS qui
détaille de manière très explicite ce modus operandi. 





Lors de la consultation de son dossier médical  le  2 septembre 2015 à l'antenne
médicale de TARBES, Paolo constate que celui-ci a été épuré ainsi que la présence
de  plusieurs  pages  déchirées  dont  la  dernière  comporte  la  dernière  mention  du
docteur GUYONVARCH avant son rapatriement anticipé en métropole  où il est  fait
mention de « Vol bleu »  ce qui établi de manière formelle le caractère de sanction
disciplinaire camouflée et le détournement de pouvoir concernant l'établissement de
cette mesure administrative. De plus, après vérification par l'infirmier présent ( A/C
SAGES Jean-Christophe ), il manque dans ce dossier les années de 2001 à 2005.  

Page concernée : commentaire du docteur GUYONVARCH en 2000, puis dernier
commentaire  en bas de page 2015 du Capitaine VIVIER Élodie,  médecin-chef  à
TARBES



Vol bleu



Au cours de ce même séjour, Paolo comme ses camarades de son unité étaient
régulièrement  confronté  le  week-end  à  l'alcoolisation  des  kanaks  venant  des
différentes tribus de  brousse au village de Bourail. C'est dans ces conditions que
Paolo constata dès son arrivée, un traitement inhumain de ces personnes qui étaient
traitées en 1999 comme des animaux. Bien que la communauté mélanésienne avait
vécu  une évolution  majeure  sur  un  siècle,  l'alcool  comme l'eau de  feu  chez  les
indiens à l'époque avaient également fait des ravages, ce qui se reproduisait chaque
week-end et à chaque jour de paie.

A cette période, certains kanaks alcoolisés à la bière "NUMBER ONE" déambulaient
tels des zombies dans les rues, sur la route principale se mettant en danger eux-
mêmes  et  créant  un  danger  pour  autrui.  Devant  cette  problématique,  aucune
question n'est posée. Ils étaient ramassés tel du bétail et étaient entassés  dans les
deux chambres de sûreté de l'unité soit   jusqu'à 13 personnes en même temps.
Paolo en prenant ses fonctions rentra malgré lui dans ce système qu'il n'approuva
pas du fait de ses propres convictions, car l'humain, noir, blanc etc... ne devait pas
avoir de traitement différencié et indigne comme ce fût le cas. 

Lorsqu'il se trouva pris dans le conflit qui l'opposa à sa hiérarchie, il fit connaître sa
position sur ce point, n'ayant plus rien à perdre et c'est ainsi que des dispositions
furent prisent et diffusées par message pour placer les personnes dégrisées dans
plusieurs unités ou à défaut de les reconduire en brousse.  

Rappelons qu'en 1931,  lors de l'exposition coloniale,  une centaine de kanaks de
Nouvelle Calédonie avaient été envoyés  à PARIS pour présenter soi-disant  leur
culture. Mais il furent tromper sur le but de leur voyage et furent montrés et humiliés
comme des "animaux sauvages" au Jardin d'acclimatation du Bois de Boulogne. 

Paolo vécu ces événements de 1999, comme une nouvelle humiliation pour cette
communauté. Parmi les pratiques courantes, certaines unités ne disposant pas de
chambre de sûreté, les personnes interpellées étaient attachées à des arbres. Voilà
comment,  il  y  a  un  quinzaine  d'années  des  forces  de  l'ordre  d'une  « société
civilisée » traitaient encore des êtres humains. 





VIII– COLLUSION ENTRE AUTORITÉ JUDICIAIRE 

ET AUTORITÉ HIÉRARCHIQUE

Ayant  porté  plainte  au  pénal  en  se  constituant  partie  civile  auprès  le  Doyen  des  juges
d'instruction à NOUMÉA, Paolo  est  convoqué en tenue dans le cadre de ses fonctions  par
le  truchement  de  son  supérieur  hiérarchique  mis  en  cause,  par  le  Procureur  de  la
République à ce sujet. 

Est-il de coutume que le chef du parquet convoque une personne qui se déclare victime en
se constituant  partie civile auprès le Doyen  des Juges d'Instruction. Le Code de Procédure
Pénale n'apporte aucun élément de droit pouvant légitimer ce type de procédure.

En outre, le  caractère intrusif de cette convocation par l'autorité judiciaire dans les droits de
la victime est pour le moins critiquable sur le principe d'égalité des citoyens consacré par la
Constitution. 

Par ailleurs, comment se fait-il,  qu'un militaire dans l'exercice d'un droit légitime au pénal
puisse être convoqué par le truchement de son harceleur dans le cadre de son travail. Il y à
vraiment matière à s'interroger  sur ce type de pratique attentatoire aux libertés individuelles
et aux droits de la victime.      



La tenue de service imposée est encore une fois, un moyen de se retrouver en situation de
subordination et pas en état de victime. 



Là encore, le harceleur supérieur hiérarchique ose tout en sollicitant un compte-rendu sur sa
présentation au Procureur de la République.


